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ROUBAIX, LE 12 DÉCEMBRE 1887 

LA SITUATÏÔHGRICOL! 
Deux mois de révélations et de scandales, 

a n mois de crise gouvernementale , voilà 
comment finit l'année. 

On n'a pas ébauché le budget, et l'on mar
c h e à l'aveugle, avec les douzièmes provisoi
res . L'agriculture souffre de plus en plus, et 
la France rurale se dépeuple, sans que les 
pouvoirs publics aient jamais daigné honorer 
n o s affaires do leurs sollicitudes. 

Ce qui est le moins commun, disait un mi
santhrope, c'est le sens commun -, ce qui est 
le plus rare dans notre France aflolée de sys 
tèmes et d'utopies, c'est le sens pratique. 

Deux causes surtout ont appauvri et ruiné 
notre agriculture. 

L'une, ce sont les traités de commerce qui 
l'ont sacrifiée, et ici le remède ne peut venir 
que des pouvoirs publics d'où est venu le 
mal . 

L'autre, c'est la déplorable organisation de 
notre commerce intérieur, ce sont les abns 
qui y régnent, et qui pèsent à la fois sur les 
producteurs et les consommateurs, sur les 
paysans et les ouvriers ; et ici, nos efforts i n 
dividuels, si peu qu'ils puissent devant l'inac
tion presque hostile du gouvernement, ne s e 
raient pas dépourvus de toute influence. 

Ce sont deux questions distinctes à exami
ner . 

En fait de douanes ou de traités de com-
naerco, M.de Bismarck au moins n'a pas d'au
tre système que l'intérêt du pays. 

i Quand j'ai besoin de quelque chose , di-
» sait-il à M.de Saint-Vallier, je laisseentrer. 
» Quand j e n'en ai pas besoin, je frappe de 
» droits. Si deux francs ne suffisent pas, j 'en 
» mets quatre. Je ne me lie jamais . Quand je 
» suis encombré, je prime l'exportation, et 
» j 'assure ainsi à mon pays le travail, la pros-
» périté, la vie à bon marché et le moyeu d'en 
» user . » 

Voilà la profession de foi des gouverne
ments indépendants et forts, indépendants de 
tout esprit de système, comme de toute vas 
salité économique ? 

Toute autre est notre manière de faire. 
ï>ous n'avons su, dans nos traités de c o m 

merce, ni forcer l'étranger à recevoir nos 
produits ni conserver notre propre marché 
pour nos industries nationales. 

L'Angleterre est la seule qui professe doc-
trinalement le libre-échange. Avec l'ancien
neté de son industrie, le bas prix do sa main-
d'œuvre, l'abondance de ses richesses houil-
l ières, elle se sent de force à écraser ses 
r ivaux , et elle réclame pour cela la liberté de 
la lutte industrielle. i l n'en est pas moins vrai 
que pour les produits exotiques, thé et vin 
par exemple, elle se fait avec ses douanes 
des centaines de millions de revenus I 

L'Italie HOUS a fermé ses frontières, et s'est 
ouvert les nôtres. Le traité qui v ient de finir 
avec elle avait été très justement qualifié « du 
protectionnisme à rebours. » 

Ce sont les Etats-Unis et l'Allemagne qu'il 
faut particulièrement étudier. 

L'Allemagne a une population exubérante, 
des salaires peu é levés , et la force mécani
que à vil prix, puisque sa production de 
houille, plus que trible de la nôtre, s'écoule à 
des prix très bas. 

Il semblait qu'elle put s'illusionner sur 
l'égalité de ses forces économiques et défier 
le monde à la libre concurrence. L'heure ne 
lui a pas semblé venue : elle protège son agri
culture par des tarifs auprès desquels nos 
droits récemment augmentés sur les céréales 
sont encore peu de chose. 

Les Etats-Unis avaient toutes les r i 
che ">es d'un sol v ierge , i l s avaient des 
régions immenses et pour ainsi dire inexplo
rées , i ls avaient ces afflux incessants de l'é
migration européenne. Eh bien, e u x aussi 
veulent envahir et ne pas être envahis 1 

Ils ont mis une énergie presque féroce à 
acclimater le protectionnisme chez eux . 

Pour entrer, les farines paient 20 0(0 de 
leur valeur, et les viandes salées 23 francs 

les 100 ki los , comme si leur supériorité na
turelle dans la production du blé et de la 
viande ne suffisait pas encore à les g a 
rantir, i 

Nos v ins paient 54 fr. 75 l'hectolitre ; nos 
eaux-de-vie 175 francs. 

Est-ce que la protection a tué le commerce 
extérieur, comme on l'aurait prédit sur la 
foi des l ivres , au nom de la théorie des dé
bouchés ? Est-ce qu'ils se sont mis au ban du 
commerce, en refusant tout traité et en édic-
tant des droits impitoyables ? 

Nous ne nous en apercevons guère. En 
France seulement ils exportent, à travers 
l'Océan,près de 300mill ions de marchandises. 
Avec cela, i ls ont progressé : i ls réduisent 
leur dette, et i ls allègent les charges du pays. 
Qui ne sait, qu'avec une population supé
rieure d'un qnart environ à la nôtre, ils pos
sèdent une marine marchande qui nous 
écrase ? 

J'aime bien cette boutade philosophique 
d'un yankee fort versé dans ces questions : 

« Vous croyez, disait l'Américain, v ivre 
» sous un régime économique démocratique 
» et donner au monde le spectacle de toutes 
« les libertés. En ètes-vous bien sûrs? 11 me 
» semble au contraire que vous êtes soumis 
» au plus étrange des régimes aristocra-
» tiques. 

» Votre système économique tue le travail , 
» votre agriculture, votre industrie, au profit 
» exclusif des rentiers, tes fonctionnaires, 
» des spéculateurs internationaux. T o u t 
» pour ces trois classes d'individus; rien pour 
» l'ouvrier que vous privez de son travail . 

» Du reste, c'est votre affaire : votre m a 
nière d'èire ne nous nuit pas . » 

On a causé d'abord du parti pris la ruine 
du producteur rural .• par la solidarité essen
tielles de toutes les fonctions sociales, parce 
que le producteur prétendu n'est qu'un con
sommateur à ses heures, on a obtenu aussi la 
ruine de l'ouvrier. 

On nous a promis le bon marché et on ne 
nous l'a pas donné ; on ne nous l'a pas donné 
du moins dans la mesure qui eut été néces
saire pour que l'équilibre ne fût pas rompu. 
Ceci, c'est le vice de notre système commer
cial ; c'est l'effet de la répugnance morale que 
dans certaines parties du pays le travail ins 
pire à des populations amollies et énervées, 
c'est la suite même du découragement que la 
crise agricole a semé partout, et qui, signalé 
tant de fois aux pouvoirs publics, ne va qu'en 
s'aggravant. 

Nous y reviendrons : car ce n'est pas l'énig
me la moins curieuse de not 'e temps, de sa
voir pourquoi le prix du détail augmente 
quand baisse le prix du gros . 

» — 
Les aumôniers de lycée 

Da ns la République française, M. S a r c e y 
commente à sa façon la déclaration faite au 
conseil académique par M. Gréard, qui con
fessait que le nombre des é lèves dans les l y 
cées tendait à diminuer par suite du projet 
de supprimer l 'enseignement vel igieux dans 
l 'Université. 

M. Sarcey dit à ce sujet : 
« J'avoue ne rien comprendre à cet ostraoisL'.e ; 

je me rappelle le tempsoùnousfa'sions nos classes 
au lyaée. 11 y avait eu ce temps là un enseigne
ment religieux, et l'on était peu ou prou obligé de 
le suivre, comme tous les autres exercices Ju pro
gramme. Mais il eu était de cet enseiguemeut-ià 
comme de tons las autres ; les élèves n'en pre
naient jamais que ce qu'ils voulaient bien, que ce 
qui allait au tour de leur esprit, aux traditions de 
leur famille, aux •usinanti de leur èducilioa pre
mière. 

« Les aumôuiers taisaient leurs instructions ; 
dans le milieu où je me suis trouve, milieu de 
baurgeoisie sceptique et voltairienne (la bourgeoi
sie était encore voltairienne entre 1840 et 1847;, 
je ne me souviens pas d'avoir eu un seul de mes 
camarades qui ait donne ombre d'attention à cet 
enseignement. » 

Ce témoignage en dit long sur l'esprit des 
col lèges et lycées universitaires dans la pé 
riode à laquelle se reportent les souvenirs de 
M. Sarcey. Mais poursuivons la citation : 

< C'est une niaiserie, dans un pays qui compte 
tant de catholiques, les uas fervents, les autres 

affichant la prétention de l'être, et par cela même 
plus intolérants que les premiers, c'est une pure 
niaiserie de les éliminer et de n'en pas tenir 
compte. 

> A supposer que l'enseignement rel'^ieux soit 
un enseignement détestable, les élèves nés de fa
milles pieuses ou soi-disant telles le recevront, au 
lycée, en un mdicu où son venin, si venin il y a, 
sera corrigé dans une certaine mesure par l'atmos
phère ambiante des autres enseignements, clos con
versations entre élèves, des journaux lus à la dé
robée, par ce souffle de libre-pensée qui se dégage, 
bon gré mal gré, des vieux mursd'un établissement 
universitaire. 

» Ces enfants que vous chassez de chez vous, 
vous les envoyez, cela est ;nevitabie, aux domini
cains et aux jésuites. En ètes-vous plus avances ? 
Les familles même? en sont-elles plus contt-ntes ? 
Elles veulent un enseignement religieux; mais, à 
part les enrayés dn cattiolic'stne, elles le veulent 
discret, temparè, composant avec les nécessilès de 
la civilisation nao le -ne. Elles veulent une religion 
qui ne soit pas trop religieuse. 

• C'est de l'inconséquence, si vous vonlez; mais 
il n'y a que cela dans le monde, des gens inconsé
quents. La vie est le perpétuel triomphe de l'illo
gisme, et su.-tont en Fronce où l'on se plait aux 
coieaax modérés, où l'on est volontiers ju?te-
milieu, où le paysan et le petit bourgeois vont a la 
messe aux grandes fêtes de l'année et s'en privent 
le reste da temps. Celte conduite estabsurde,mais 
le Français est ainsi fait et vous ne le changerez 
pas. Quel avantage trouvez-vous à le jeter rade-
meut à l'autre extrémité, à faire de cet homme 
flottant entre le catholicisme et la libre-pensée un 
fanatique ultramontain? 

> C'est pour protéger la libre-pensée au collège 
que vous en excluez l'aumônier ? Ah laissex-moi 
rire ! Vous ne vons rappelez donc! plus voire jeu
nesse ? Elle est jolie, l'influence que peut prendre 
sur des enfants élevés d'une certaine façon, nourris 
de certaines docirines,un homme er. robe noire qui 
leur fait un cours une ou deux fois par senaine.' 

> Je comprends que les proviseurs ne veuillent 
pas que l'aumônier habite au lycée: sa présence 
incessante dans les salles d'études et dans les ré
créations, son intrusion traoassière dans tous les 
délails de radmiaistwuiou sont, en effet, un dan
ger et pour !a paix de l'établissement et pour la 
discipline des esprits. Ma's qu'on ai: peur da Fau-
monie*-faisan! son cou: s, comme les autres pro
fesseurs, et enseignant CJ qu'il sait, ia religion, 
c'est de la farce ! 

» Et puis est-ce que, même pour des libre-
penseurs, ce n'est pas une nécessité de cov,naitre 
les opinioas religieuses de; hommes avec qui ils 
sont destines à vivre ? Comment ! vous admettez 
qu'on leur enseigne ce que Leibniz a M M | île 
l'harmonie préétablie et Spinoza de la liberté, et 
Dieu sait pourtant qu'ils n'auront jamais à faire 
dans la vie ni de Spiaozi ni de Leibailz 1 et vous 
ne voulez pas qu'on les renseigne sur ce que pen
sent, croient, pratiquent, (à tort ou à raison, ce 
n'est pas l'affaire) des milliers et des milliers de 
personnes avec qui ils fraieront toute leur vie 1 
Mais si vous tenez à es que leur libre-pensée ne 
soit pas une négation vaine et pradhommesque, 
encore faut-il uu'ils aient uueconnaissance exacte 
de ce qu'ils retusent de croire ! 

» Ah ! mes amis ! comme Piatolérance s'en va 
chez nous faisant des progrès dans l'un comme 
dans l'autre sens ! A des Oiuatiquesnesavons-m/us 
donc opposer qu'un fanatisme a rebours ? > 

Voilà, certes, u n e singulière fayja^fc d é 
fendre le maintien dans les lj cées des cours 
d'instruction rel igieuse faits par des aumô
niers ! Cependant, le Temps no trouve rien 
de mieux que de résumer pour son compte 
les arguments de M.Sarray .Nous avons donc 
ici la moyenne de l'opinion universitaire 
dans ses manifestations les plus modérées. Il 
en résulte que si le maintien des aumôniers 
est souhaité,au point de v u e du recrutement 
des é lèves , afin de ménager certaines suscep
tibilités des familles, celles-ci, pour peu 
qu'elles tiennent, en effet, à une éducation 
religieuse, seraient s ingulièrement trompées, 
en s'en rapportant à ce seul indice. 

Pour M. Sarcey, en effet, comme pour le 
Temps, l 'enseignement de l'aumonier dans 
les conditions où il se donne au lycée, au mi
lieu de l'atmosphère de libre-pensée qui, s e 
lon l'aveu de M. Sarcey, surgira presque iné 
vitablement d'un établissement universitaire 
cet enseignement e s t décrié par avance et le 
plus souvent il ne servira qu'à faire bafouer 
par dô jeunes incrédules, déjà perdus de v i 
ces , les saintes véri tés qui en font l'objet. 

Dès lors, nous n'avons pas besoin de dire 
quelle devrait être la conclusion à tirer de 
pareils aveux . Elle apparaît assez clairement 
aux y e u x de tous, AUGUSTE R O U S S E L . 

L4 TENTiTNE D ASS4SSIMT 
SUR 

M. JULES FERRY 
Paris, 11 décembre. 

L'ASSASSIN DE JULES F E R R Y , 
INTERVIEWA 

Avant appris que la police devait faire une per-
qu'sition au domicile du meurtrier de M. Ferry, 
ia me suis rendu avec deux de mes confrères de 
!a Rlpublique française e t d u Matin, r u e M o n t -
pénsier. 

Grâee à l'obligeance des agents de la sûreté qui 
accompagnaient le meurtrier, nous avons pu nous 
approcher de la voiture dans laquelle il se trou
vait et avoir avec lai une conversation des plus 
intéressantes. 

Barkhea, dit Anbertin,est un homme de50 ans 
do taille moyenne, les cheveux gris, la barbe tail
lée en collier, le regard ouvert. Rien jdans cette 
physionomie calme ne semble révéler l'assassin, 
encore moins pourrait-on y trouver des signes de 
démence. Son œ ;l est celui d'un rêveur; ca n'est 
pas celui d'un tou. 

Le meurtrier de M. Ferry s'exprime avec len
teur, en pesant chaîna de ses mots comme un 
homme poliiique pénétré de l'importance de ses 
paroles. 

— Expliquez bien à vos lecteurs — nous dit-il 
— que ie ne suis pas un assassin. Je répudie les 
doctrines anarchistes qui sont mortelles à In pa
trie, mais je ne veux pis plus de l'anarchisme 
d'en haut que celui d'en bas et pour moi Ferry est 
un floisèrable,uu traître et un lâche. Il est la houle 
de la France, c'est pourquoi j'ai voulu le suppri
mer. Nous sommes viDgt qui avODS eu l'idée de 
nous dèbarasser da lui et "de quatre a atres hommes 
politiques. 

Quels sontc9Ux-lâ? lui avons nous demandé. 
Je ne puis vous le dire pour le moment. Je 

ne veux pas empêcher les camarades de continuer 
leur œuvre. 

— Croyez-vous donc que ces camirales conti
nueront après vous immédiatement ? 

—i Je n'en sais rien, îescamarades hésitent peut-
être. Il y a loin de la coipe aux lèvres et data 
résolution à l'exécution. Moi j'ai tait ce que j'ai 
pu pour accomplir ma tâche; au tour des autres 
maintenant. 

— Avez-vous des ressentiments personnels con
tre M. Ferry? — Non! Je ne teeonsail que cooMM 
tout le monde, par ses actes politiques. C'est tionc 
avec mou plein sang-froid que je l'ai tué. R?^ar-
dez-moi si je suis agité, je n'ai même pa? la fiè
vre. 

Et pour nous prouver son dire, il nous tendit le 
braB et nous obligea à constater que son poulsetait 
normal et régulier, sans palpitations nerveuses. 
l a main était plutôt froide sans ancone moiteur. 
Aucun tremblement, aucune contraction des mus
cles ne trahissaient la moindre émotion. 

— D'ailleurs, dit-il en terminant, je ne su's- pas 
un assassin mais un justicier. 

A U DOMICILE DE L'ASSASSIN 
Dans l'interrogatoire qu'il a subi rue Moutpen-

«>er, Aubertin a déclaré qu'il avait la haine des 
Prussiens, qu'on disait que M. Fîrry était aux 
pieis de l'Allemagne, qu'il avait voulu en débar
rasser la France. 

Comme on lui demandait au cours de la perqui
sition u*il avait cb-z lui des papiers compromet
tants : 

— Pas si bête, rèpondit-il. I! y avait longtemps 
quej'avris prémédité mon coup. J'ai pris mes me
sures en conséquence. 

Alors on lui a appris que M. Ferry n'était pas 
mort. 

— Tant pis, dit-il. tout désappointé, c'est »n 
cadav.-e récalcitrant. Dècirlément, j'aurs'S dû 
le viser à la tète; mais les autres ne lemanq.ieroit 
pas. 

On ne put tirer de lui aucun renseignement sur 
l'association de vingt membres dont il fait partie, 
non plus que sur les noms des autres Dersonnages 
politiques dont cette association aurait décidé la 
mort. 

Aubertin a déclaré qu'il parlerait mardi. 
LE CRIME ÉTAIT PRÉMÉDITÉ DEPUIS 

LONGTEMPS 
Interrogé sur le crime, il a expliqué le niège 

qu'il avait tendu à M. Ferry. Il l'a fait appeler 
d'abord eu s'appuyant du nom de M. Hervé,direc
teur du So'cil. Puis, lorsque M. Ferry l'a ab-rdè, 
il lui a'endu une enveloppe a l'entête du minis
tère de l'intérieur et pendant que M. F c n y déca
chetait l'enveloppe. Aubertin a tiré. 

Ce qui démontre que l'idée de tuer M. Ferry 
était bien arrêtée dans l'esprit d'Aubertin, c'est 
que, de son propre aveu,il s'était rendu le 1er dé
cembre dans le palais Bourbon avec son revolver 

en poche.mats que voyant l'impossibilité d'entrer, 
il s'en était a l l é . . . 

Le jour du Congrès, son intention avait été de 
se rendre à Versailles, mais il en avait été empê
ché par le manque d'argent. A ce moment, i l pos
sédait bien un revolver, mais il n'avait point de 
cartouches. 

Par ce qui précède on peut voir que l'occasion 
ne se présentant pas, l'assassin l'a cherchée et que 
c'est par hasard que M. Ferry doit avoir échappé 
à la mort. 

ETAIT-CE U N COMPLICE ? 
Une vingtaine de personnes assurent qu'au mo

ment où le meurtrier déchargeait son arme sur 
M. Ferry, un antre individu a braqué un revolver 
un peu plus loin sur l'ancien président du con
seil. 

Cet individu, à la faveur de l'émoi qui régnait, 
a pu s'éloigner sans être inquiété. 

Certaines personnes assez au courant des me
nées anarchistes, ne sont pas éloignées de croire, 
sinon à une vaste association du moins à un grou
pement de quelques fanatiques en vue de plusieurs 
attentats à commettre contre certains personnages 
politiques. 

M. Charles Ferry a raconté du reste qu'H y a 
une quinzaine de jours, un de ses amis déjeunant 
dans un café de la rue Moutmartre, s'était troayè 
près de la table ou quatre membres du comité 
révolutionnaire central déjeunaient aussi. Or, un 
de ceux-ci a dit que toutes les mesures étaient 
prises pour faire disparaître M. Jules Ferry. 

L A SUREXCITATION DES ESPRITS 
Pour donner une idée de l'état d'effercence des 

esprits, il faut signaler la conclusion de l'article 
de M Emmanuel Arène publié aujourd'hui, dans 
le Matin. 

« Puisqu'il faut en venir à cette extrémité, dit 
M. Arène, nous nous compterons, M. Ferry a des 
adversaires qui vont jusqu'au crime ; il aura des 
amis qui ne reculeront pas devant le châtiment. 

Si la petite « opération d'hier recommence, si 
les menaces sont tenues, ce n'est pas avec les cer
velles a'Aubertins qu'on se paiera ! A tous les 
bons entendeurs, à tons les assa sins, à tous les 
drôles qui les approuvent ou qui les inspirent, 
saint. » 

La presse radicale, ce matin, se montre assez 
dépitée. 

M. RochMort naturellement accuse l'assassin de 
M. Ferry d'être un opportuniste. 

Le* autres jonrnsux intransigeants cherchent à 
faire passer Aubertin pour fou. 

L'ÉTAT DE M. J. FERRY 
Les visiteurs ont. co vtinué à affluer ce roatin,au 

logement de M.Jules Ferry, pour prendre des 
nouvelles. 

Voici le bulletin signé par le docteur Worms : 
« Dimanche, 9 h. matin. Nnit assez agitée : des 

ecchymoses étendues existent à la région du cœur 
et du loie. Le repos est nécessaire. > 

Une consigne des plus sévères a été donnée au 
concierge. 

Personne ne peut monter dans l'appartement de 
M. Ferry à l'exception de son frère. 

A U PALAIS-BOURBON 
Ce matin, à 10 heures, a été procédé au Palais-

Boarbon à la reconstitution du crime. La justice 
était représentée par M. Bernard, procureur de la 
République et M.Atthalin, juge d'instruction, ac
compagné de son greffier. Ces messieurs se sont 
d'abo.-a rendus auprès des- questeurs de la Cham
bre. Cinq miuntes après on amenait.sur le lieu du 
crime l'assassin Aubertin, acsxmpagnè de deux 
agents de la sù.-etè. Les lémoins ont reconstitué 
la scène d'hier. 

L'assassin ne paraissait nullement ému. Il se 
prêtait de très bonne gràcs à l'interrogatoire et 
répondait à tontes les questions posées par les ju 
ges. Ses déclarations n'ont pas varié depuis hier. 
Il dit toujours faire partie d'un «croupe qui a juré 
de supprimer plusieurs hommes politiques. Son 
exaltation est la même et on a la certitude qu'on 
est en présence d'ua monomane. 

Il ne sera ècroué au dépôt que cMte après-midi 
et subira une surveillance spéciale. Un seul inci
dent s'est produit pendant le cours de cet interro
gatoire qui a duré près d'une heure. 

Apprenant que l'état de M. Jules Ferry s'était 
amélioré, Aubertin, qui avait repondu jusque-là 
avec beaucoup de calme aux questions du magis
trat, se leva fort en colère eu mani testant le regret 
d'avoir manque son coup. 

Devant cette exaltation, le juge d'instruction a 
suspendu pendant un instant,son interrogatoire. 

L'AUDITION DES TÉMOINS 
Aubertin ne semble pas se douter de la gravité 

de sou forfait. Il a été ccrouè cette après-midi au 
Dépôt. 

L'audition des témoins n'a amené aucune révé
lation nouvelle. 

L'enquête porte surtout aujourd'hui sar la dé

claration très formelle d'un des assistants qui af
firme avoir v«,au marnent de l'attentat un second 
individu tirer un revolver de sa pocha et ajuster 
M. Ferry. 

La foule, au bruit des détonations, s'est précipi
tée en massa dans la rotonde et l'individu a pu 
disparaîtra à la faveur du tumulte, en remettant 
sen revolver dans sa poche. 

DERNIÈRES NOUVELLES 

Paris , 12 décembre, 12 h . 07 . — Aubertin 
a été écroué au dépôt, dans une cellule spé 
ciale, où i l est gardé à v u e par deux agents . 

Dans son exposé de la scène du cr ime,que 
M.Atthalin lui a fait répéter deux fois ,Auber-
t in dit a-voir reculé jusqu'au m u r pour évi ter 
qu'on lui saisit le bras avant qu'il ait pu 
Ûrer. 

Il résulte de l'enquête, faite à la sal is de 
la Rotonde, que l e deuxième individu armé 
d'un revolver , prêt à faire feu, que M. Feir-
rouillat, du Lyon Républicain, affirmait 
avoir v u s'enfuir, est simplement l e journa
l iste qui avait ramassé l'arme d'Aubertin et 
qui l 'examinait avant de la porter à la ques
ture . 

On a retrouvé la troisième balle au bas de 
l'escalier conduisant au télégraphe. 

La police et le parquet déclarent mainte
nant qu'Aubertin n'est pas fou, mais qu'il e s t 
seulement surexcité par des déceptions d e 
toute sorte, par la misère et par la lecture 
des journaux. 

Les magistrats ont été frappés de la fré
quence avec laquelle Aubertin se sert d'ex
pressions e t de formules empruntées à cer
tains a r t ic les de l'Intransigeant. 

On ne croit pas davantage au complot des 
v ingt , ni à une affiliation avec les anarchis
te s . 

Chez M. Ferry , i l n'y a pas eu de bullet in 
ce soir; mais , M. Reynach vient de nous dé
clarer que M. Ferry avait éprouvé une grande 
fatigue e t que le repos absolu lui avait été 
prescrit à nouveau, c e soir, par MM. Tfélat 
et W o r m s , appelés en consultation. 

On dit que M. Ferry est diabétique, et cet 
état donne, à la blessure la p lus légère , u n 
caractère très grave . 

Tel le est, du reste, l'opinion des médecins 
et amis pour le cas particulier de M. Ferry . 

Encore aujourd'hui, on a déposé de n o m 
breuses cartes, et beaucoup de personnes s e 
sont lait inscrire chez M. Ferry . Citons : MM. 
Millerand, Mgr Freppel, DeMun.Clémenceau, 
d e Gallitlet, le général Wol le t , l e général 
Schmidt , M. de Lesseps, e t c . , e t c . 

Paris , 12 déc. , 1 h. matin. — On annonce, 
à la dernière heure, que l'état de M. J. Ferry , 
n e paraît pas aussi favorable que le premier 
examen l'a fait croire ; la réaction, qui s'est 
produite dans son état .cause certaines craintes. 

NOUVEAU SCANDALE WILSON 
Sous ce titre, nous trouvons, dams le Petit Jour

nal les graves informations suivantes : 
« Hier, nous faisions une allusion discrète aux em

barras judiciaires dans lesquels est englobé M. Da
niel Wilson, en dehors de l'épisode spécial aux deux 
lettres du procès Catîarel-d Andlau, 

» Nous avons relaté déjà, 11 y a plus d'une semaine. 
la confrontation nocturne du député d'Indre-et-Loire 
avec un autre inculpé, amené par trois gardes de Pa
n s dans le cabinet de M. le juge d'instruction Vi
gneau, chargé de poursuivre une affaire tout à fait 
indépendante de celles que le parquet avait confiées 
à deux autres magistrats instructeurs, MM. Atthalin 
et Anquetil. 

» Aujourd'hui, il nous est d'autant plus permis de 
soulever le voile dont est restée enveloppée cette in
formation nouvelle, qu'on commence, au Palais, à 
s'entretenir avec quelque surprise des longues et fré
quentes conférences de M. Vigneau avec M. Wilson, 
enfermés sous clef tantôt seul à seul, tantôt ea com
pagnie do détenus. 

» Mieux est gardé le secret de ces entrevues, et 
plus le mystère dont on les entoure provoque l'in
térêt. 

• Nous avons donc dirigé nos recherches vers les 
points eu des perquisitions nous étaient signalées, 
puisé nos renseignements dans les milieux où ont 
vécu les personnages actuellement en état de préven
tion et que, pour le moment, nous nous abtenons de 
nommer. 

"Si nous ne nous tro-ripons,les découvertes à laveille 
d'aboutir sont destinées à un immense retentisse
ment. 

» C'est l'institution de la Légion d'honneur mente 
qui va être misa en cause, à la suite des abus scaa-
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(De nos correspondants particuliers 
et par FIL SPECIAL) 

L e s c o m m a n d a n t s d e c o r p s d ' a r m é s 
D'après le Gaulois, les commandants de corps 

d\.rmèe qui devaient revenir aujourd'hui i. Paris 
pour continuer les travaux de la commission de 
classement, interrompus à la veille du Congrès, 
auraient été invites par le général Ferrou à rester 
au chef-lieu de leur commandement. 

L e s b o i s s o n s a l c o o l i q u e s . — U n e b o n n e 
idée 

Le Journal officiel promulgue uae loi,aux ter
mes de laquelle un prix sera décerné à la personne 
qui découvrira un procédé simple et usuel, pou
vant être mis en pratique par les agents de l'ad
ministration pour déterminer, dans les spiritueux 
du commerce et les boissons alcooliques, la pré
sence et la quantité des substances autre que l'al
cool chimiquement pur ou alcool èthylique. 

Ajoutons que l'Académie des sciences détermi
nera les conditions dans lesquelles le prix devra 
être décerné. 

L e t e s t a m e n t d e M m e B o u c i c a u t 
L"testament de Mme Boucicaut a été ouvert et 

lu hier matin, eu partie du moins, devant tout le 
personnel du Boa Marché, présidé par le conseil 
d'administration. 

Quelques dispositions ont été tenues secrètes, 
mais celles qui concernent la Maisou ont mérite 
les applaudissements unanimes de l'assistance. 

Mme Bouckaut, dont la vie avait été consacrée 
i augmenter le bien-être de ses associés, n'a ou
blié personne dans l'éparpiilernent suprême de sa 
fortune. 

Dlle laisse une somme de mille francs à tous los 
employés qui se trouve a* Bon Marché, depuis un 
jour jusqu'à trois tns. 

Trois mille francs à ceux qui comptent de trois 
à cinq années de services. 

Cinq mille francs à ceux qui ont dix années de 
services. 

Dix mille francs a tous les autres ; Ces derniers 
sont au nombre de onze cents. 

En outre, M" Gatine, notaire, a informé le pré
fet de la Seine que la défunte laissait aox viDgt 
arrondissements de Paris une somme totale de 
210,000 fr., qui devront être distribués de suite 
en aumônes a raison de 20,000 fr. pour la 7e ar
rondissement etde 10,000 lr. pour ehacun des dix. 
neuf antres. 

Les obsèques de cette femme de bien ont lieu 
aujourd'hui, i midi, à Saint-Ttiomis d'Aquin. 

L e V a t i c a n e t la F r a n c e 
Le Figaro publie cette dépêche : 
« Rome. 12 décembre. — Le Vatican a fait parve

nir ses félicitations à M. Carnot pour son élection. On 
considère au Vatican que le maintien de M. Floureas 
dans le cabinet est de bon augure pour la politique 
extérieure de la France, et la presse dévouée au Va
tican sera particulièrement bienveillante a l'égard de 
la France. On espère que le gouvernement français 
va continuer la politique do détente religieuse, ce qui 
rendra possible un accord entre la droite et lea répu
blicains modérés. 

» H. Crispi, en apprenant las armements de laRus-
ste, a envovè des propositions de paix à l'Abysainte: 
11 craint dès complications en Europe et veut pouvoir 
disposer des troupes italiennes. » 

Cond i t i ons d 'une a l l i a n c e a n g l o - i t a l i e n n e 
Londres, 11 décembre. — M. Crispi continue ses 

négociations pour conclure avec l'Angleterre un 
traité, qui assurerait à l'Italie la protection de la 
flotte anglaise dans le cas d'une çurrre de l'Alle
magne, de l'Autriche et de l'Italie contre la France 
et la Russie. 

D'après des renseignements puisés à bonne 
source, lord Salisbury ne serait disposé à engager 
l'Angleterre qu'à propos d'une question purement 
méditerranéenne. 

Il exigerait également que l'Italie, après avoir 
vengé la défaite de Sahati, retirât ses troupes da 
l'Abyssinia et se contentât du port de Massouab, 
dont le negus aurait en même temps la jouissance. 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPÉCIAL) 

L e m i n i s t è r e T i r a r d 
Paris, 12 décembre. — De dix heures à midi et 

demi a été tenue, à l'Elysée, une réunion à la
quelle assistaient MM. Tirard, Viette, Fallières.de 
Mahy, et Sarrien. 

De plus, M. Tirard avait pressenti pour la for
mation du Cabinet, MM. Loubet, Faye, Flourens, 
Dautresme et le général Woltï. 

Dans ces conditions, la constitution du cabinet 
parait certaine et la répartition définitive des 
portefeuilles aura lieu dans une nouvelle confé
rence, cette après-midi, à l'Elysée. 

En voici la liste probable : 
Présidence et Finances,K- TIRARD ; 
Intérieur, M. SARRIEN ; 
Instruction publique, M. FALLIÈRBS ; 
Affaires étrangères : M. FLOIRRUS ; 
Guerre : M. le général "WOLFF ; 
Itartne et Colonies : M. i>R MAHT ; 
Justice : M. LOUBET ; 
Travaux publics : M. FAVB ; 
Agriculture : M. VIF.TTE; 
Commerce : M. DAUTRESME. 
Le programme du nouveau cabinet serait exclu

sivement financier. 

L'état d e M. J- F e r r y a m é l i o r é 
Paris, 12 décembre. — Un bulletin sur la santé 

de M. i. Ferry, publié dans la matinée, dit que 1* 
nuit a été calme. 

Une amélioration s'est produite dans l'état gêne
rai. 

Mort d e l ' é v é q u e d e L i m o g e s 
Psris, 12 décembre. — Mgr Blanger, évéque de 

Limoges, est mort cette nuit. 
L 'at tentat e t la p r e s s e a n g l a i s e 

Paris, 12 décembre. — Le Times Toit dans l'at
tentat contre M. Ferry, un grave symptôme de 
l'esprit révolutionnaire en France. Il espère que 
les Français vont comprendre le danger qu'il y r, 
pour eux, à continuer de subir les intimidations 
de la rue. Il est nécessaire, dit-il, qu'une réaction 
se produise. 

Le Standard s'exprime dans le même sans et 
déclare que la France se fait un mal énorme, par 
les scandales incessants, qui, depuis quelques 
années, marquent son histoire. 

SENAT 
(DÉPÊCHE DE NOTRE CORRESPONDANT PASTICCUXR) 

Séance du lundi 12 décembre 1887 
Présidence de M. i E ROYER, président. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
M. D e s a l dépose un rapport sur la convention 

des tarifs télégraphiques entre la France et la 
Suisse, soumise i l'approbation da Sénat. 

La convention est adoptée. 
La séance est levée i 2 h. 35. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(Dt BM eemsptaiuto particuliers et par FIL SPBCUL) 

Sém.nce du lundi 12 décembre 1887 
Présidence de M. FLOQUET, président 

La séance est ouverte à 2 heures. 
M. D e l l i s s e lit et déposa une proposition ten

dant à établir un impôt de 2.50 sur les farines de 
seigle, de 2 fr. sur l'orga, et de 5 fr. sar l'avoine. 

La proposition est renvoyée à la commission des 
douanes. 

M. D e l l i s s e demande l'urgence sur une pro
position de M. Félix Faure, relative au relèvement 
da certains droits de douane avec l'Italie. 

M. D e l l i s s e donne lecture du rapport de la 
commission d'initiative concluant à la prise en 
considération de la proposition de M. Faure. 

L'urgence est déclarée, et la proposition est ren
voyée a la Commission des douanes. 

~AT1B AOJi KOClaTBS. - Ln» •aetètaa qui o i 
Sent l'Impression de leurs saches, circulaires et 
réslenaats i la maison Alfred Reboux, rua Neuve 11 
ont droit à l'Insertion gratuite daua las deux «dttlona 
au Journal <U Roubaim. 
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